NATIONS 

UNIES 



Conseil de securite 


S 


Distr. 

GENERALE 

S/1999/1268 

20 decembre 1999 

FRANgAIS 

ORIGINAL : ANGLAIS 


LETTRE DATEE DU 20 DECEMBRE 1999, ADRESSEE AU PRESIDENT 
DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

J'ai l'honneur de vous transmettre la communication ci-jointe datee du 
17 decembre 1999, que j'ai regue de M. Mohamed ElBaradei, Directeur general de 
l'Agence internationale de l'energie atomique (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir la porter a 1'attention des membres 
du Conseil de securite. 

( Signe ) Kofi A. ANNAN 


99-39922 


(F) 211299 
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Annexe 


LETTRE DATEE DU 17 DECEMBRE 1999, ADRESSEE AU SECRETAIRE 
GENERAL PAR LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE INTERNATIONALE 

DE L'ENERGIE ATOMIQUE 

Vous vous rappelez certainement que dans une declaration faite par son 
president le 4 novembre 1994 (S/PRST/1994/64) au sujet de la Republique 
populaire democratique de Coree (RPDC), le Conseil de securite a notamment prie 
l'Agence internationale de l'energie atomique (AIEA) de continuer a lui rendre 
compte de 1'application de 1'accord de garanties. A cet egard, vous voudrez 
bien trouver ci-joint le texte du rapport ecrit relatif a la RPDC, en date du 
25 aout 1999, que j'ai presente a la Conference generale de l'AIEA a sa 
quarante-troisieme session ordinaire (voir piece jointe I) et celui de la 
resolution GC(43)/Res/3 que la Conference a adoptee le ler octobre 1999 (voir 
piece jointe II). 

Depuis que je vous ai ecrit le 9 octobre 1998 (voir S/1998/940), l'Agence a 
continue de surveiller le gel des reacteurs moderes par graphite et des 
installations connexes, prevu dans le Cadre agree entre les Etats-Unis 
d'Amerique et la Republique populaire democratique de Coree, en date du 
21 octobre 1994. La RPDC continue a n'accepter les activites de controle de 
l'Agence qu'au regard du Cadre agree et non de 1'accord de garanties conclu avec 
l'Agence, accord qui, comme vous le savez, est contraignant et demeure en 
vigueur. 

Entre octobre 1998, date de ma lettre, et la Conference generale de 1999, 
deux series de discussions techniques ont eu lieu entre l'AIEA et la RPDC, a 
savoir du 5 au 8 octobre 1998 a Vienne et du 10 au 12 mars 1999 a Pyongyang. 
Malheureusement, aucun progres n'a ete accompli en ce qui concerne des points 
importants lies au respect par la RPDC des dispositions de 1'accord de 
garanties, y compris ceux precises dans ma lettre du 9 octobre 1998, notamment 
la preservation de 1'information dont l'Agence a besoin pour verifier 
1'exactitude et 1'exhaustivite de la declaration initiale de la RPDC. J'ai 
averti le Conseil des gouverneurs que si cette information n'etait pas preservee 
d'une maniere verifiable, il serait difficile voire impossible a l'Agence de 
verifier que la RPDC respecte son accord de garanties. 

Aux reunions du Conseil des gouverneurs tenues tout au long de l'annee, 
j'ai signale qu'il n'y avait pas eu de progres sur des questions essentielles. 

A la reunion du 7 juin 1999, j'ai egalement indique que dans le Rapport sur 
1'application des garanties pour 1998, il avait ete note que l'Agence n'etait 
toujours pas a meme de verifier 1'exactitude et 1'exhaustivite de la declaration 
initiale de la RPDC et done de conclure qu'il n'y a pas eu detournement de 
matieres nucleaires. 

Au vu des informations disponibles a ce moment-la et de mon rapport de 
cette annee a la Conference generale, celle-ci a adopte la resolution 
GC(43)/Res/3 dans laquelle, conformement aux resolutions precedentes, elle s'est 
declaree profondement preoccupee par le fait que la RPDC continuait de ne pas se 
conformer a 1'accord de garanties, a demande instamment a la RPDC d'apporter son 
entiere cooperation a l'Agence pour la mise en oeuvre de cet accord et de 
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prendre toutes les mesures que l'Agence pouvait juger necessaires pour preserver 
toutes les informations voulues pour la verification de 1'exactitude et de 
1'exhaustivite du rapport initial de la RPDC. 

Nous venons tout juste d'achever la treizieme serie de discussions 
techniques avec la RPDC, qui se sont tenues a Vienne du 13 au 16 decembre. Au 
cours de cette rencontre, il n'y a guere eu de progres tangibles sur certaines 
des questions importantes relatives a la preservation de 1'information et aux 
activites de controle au quotidien du gel des installations. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et des pieces qui y sont jointes a 1'attention du Conseil de securite, auquel je 
continuerai de rendre compte de 1'evolution de la situation. 

(Signe) Mohamed ELBARADEI 


/ ... 



S/1999/1268 
Frangais 
Page 4 


Piece jointe No 1 


MISE EN OEUVRE DE L'ACCORD ENTRE L'AGENCE ET LA REPUBLIQUE 
POPULAIRE DEMOCRATIQUE DE COREE RELATIF A L'APPLICATION DE 
GARANTIES DANS LE CADRE DU TRAITE SUR LA NON-PROLIFERATION 

DES ARMES NUCLEAIRES 

Rapport du Directeur general a la Conference qenerale 

1. Dans la resolution GC(42)/RES/2 du 25 septembre 1998, la Conference 
generale a notamment decide d'inscrire a l'ordre du jour de sa quarante- 
troisieme session une question intitulee : 

"Mise en oeuvre de 1'accord entre l'Agence et la Republique populaire 
democratique de Coree relatif a 1'application de garanties dans le cadre du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires." 

Le present rapport a pour objet de fournir des informations a la Conference 
generale pour l'examen de ce point de l'ordre du jour. 

SITUATION AU MOMENT DE LA QUARANTE-DEUXIEME SESSION ORDINAIRE 
DE LA CONFERENCE GENERALE 

2. Le rapport presente par le Directeur general a la Conference generale en 
1998 dans le document GC(42)/16 du 31 aout 1998 constatait encore une fois une 
absence de progres sur un certain nombre de questions importantes restees en 
suspens depuis que l'Agence a commence a verifier le gel des reacteurs moderes 
par graphite et des installations connexes de la RPDC en novembre 1994. Ces 
questions etaient notamment celle de la preservation des informations requises 
pour verifier 1'exactitude et 1'exhaustivite de la declaration initiale faite 
par la RPDC en vertu de son accord de garanties (INFCIRC/403); de son refus 

d'accepter certaines mesures de garanties a son usine de retraitement; et des 
limitations imposees par la RPDC en ce qui concerne l'acces des inspecteurs aux 
batiments d'appui technique soumis au gel. Le rapport du Directeur general 
notait egalement la conclusion du Rapport sur 1'application des garanties pour 
1997 concernant la RPDC et expliquait la situation concernant la mise sous etui 
des barres de combustible use au reacteur experimental, notamment 1'intention de 
ramener le nombre des inspecteurs de l'Agence presents en permanence de trois a 
deux une fois achevees les operations de mise sous etui. La conclusion 
d'ensemble du rapport du Directeur general etait que la cooperation avec la RPDC 
restait limitee et continuait d'etre liee a 1'appreciation portee par la RPDC 
sur les progres realises dans 1'application du Cadre agree entre la RPDC et les 
Etats-Unis. 

3. Compte tenu de 1'absence de progres sur des questions importantes et du 
rapport du Directeur general reproduit dans le document GC(42)/16, la Conference 
generale a adopte la resolution GC(42)/RES/2 dans laquelle, notamment, elle 
s'est declaree preoccupee par le fait que la RPDC continuait de ne pas se 
conformer a son accort de garanties, a demande a la RPDC de se conformer a 

1'accord et a demande instamment a la RPDC de prendre toutes les mesures que 
l'Agence pouvait juger necessaires pour preserver toutes les informations 
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voulues pour la verification de 1'exactitude et de 1'exhaustivite du rapport 
initial de la RPDC. 

DEVELOPPEMENTS DEPUIS LA QUARANTE-DEUXIEME SESSION ORDINAIRE 
DE LA CONFERENCE GENERALE 

4. Depuis la session de la Conference generale de l'annee derniere, l'Agence a 
continue de surveiller le gel. Toutefois, il n'y a a ce jour aucun fait nouveau 
qui amene a modifier les analyses presentees au Conseil par le Directeur general 
en novembre 1998, en mars 1999 et en juin 1999. La cooperation avec la RPDC 
reste limite. Les discussions techniques ont permis de resoudre certains 
problemes courants; par exemple, la premiere partie du systeme de surveillance 
integre des moteurs des mlangeurs-decanteurs a l'usine de retraitement a ete 
installee afin de surveiller toute utilisation des melangeurs-decanteurs. 
Toutefois, la RPDC doit encore accorder aux inspecteurs l'acces requis a 
certains batiments techniques du reacteur experimental de 5 MWe afin que 
l'Agence puisse verifier la portee des activites qui y sont menees. De plus, la 
RPDC refuse toujours d'accepter d'autres mesures a l'usine de retraitement, 
telles que la mise sous scelles de parties des systemes, 1'installation des 
dispositifs de surveillance de l'Agence pour les dechets nucleaires liquides, et 
le prelevement d'echantillons ou la realisation de mesures, en quelque endroit 
que ce soit, destines a verifier qu'il n'a ete effectue aucune operation dans 
l'usine. La RPDC continue aussi de refuser de permettre a l'Agence la 
realisation de mesures visant a determiner la quantite totale de plutonium dans 
les barres de combustible use du reacteur experimental de 5 MWe, et de ne pas 
autoriser le prelevement d'echantillons sur les blocs de graphite pour le 
reacteur de puissance de 50 MWe, ce qui permettrait de confirmer si le graphite 
en question est de qualite nucleaire et est done un composant clef du reacteur 
soumis au gel. 

5. Deux nouvelles series de discussions techniques avec la RPDC se sont 
tenues depuis la session de la Conference generale de l'an dernier : du 

5 au 8 octobre 1998 a Vienne, et du 10 au 12 mars 1999 a Pyongyang. En 
septembre 1995, l'AIEA avait communique a la RPDC ses exigences concernant la 
preservation des informations dont l'AIEA a besoin pour verifier 1'exactitude et 
1'exhaustivite de la declaration initiale de la RPDC. A la onzieme serie de 
discussions en octobre 1998, la RPDC a presente une version revisee de sa propre 
liste, indiquant les titres, les periodes couvertes et de breves descriptions du 
contenu des documents qui, selon la RPDC, devraient etre preserves concernant 
les installations soumises au gel et celles qui n'y sont pas soumises. 

Toutefois, le document de la RPDC ne contient pas de propositions concernant les 
methodes de preservation et ne prevoit pas la preservation d'informations autres 
que les releves. 

6. En mentionnant ces developpements et d'autres qui leur etaient lies a la 
reunion du Conseil des gouverneurs du 25 novembre 1998, le Directeur general a 
note que, depuis 1995, les efforts de l'Agence pour avoir acces a 1'information 
qu'elle estime necessaire de preserver afin de verifier 1'exactitude et 

1'exhaustivite de la declaration initiale de la RPDC avaient ete infructueux, 
tout comme ceux visant a se mettre d'accord sur des methodes pour conserver 
cette information intacte. Le Directeur general a averti que, si cette 
information n'etait pas preservee d'une maniere verifiable, il serait difficile 
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voire impossible a l'Agence de verifier que la RPDC respecte son accord de 
garanties. La conference generate se souviendra que cette verification est 
necessaire en vertu du Cadre agree avant qu'aucun composant nucleaire clef des 
reacteurs a eau ordinaire prevus dans ce document soit livre. 

7. A la douzieme serie de pourparlers techniques en mars 1999, les discussions 
ont continue concernant les releves qui sont une partie de 1'information a 
preserver en vue de la verification de la declaration initiate. L'etude par 
l'Agence du document de la RPDC d'octobre 1998 et les discussions du groupe de 
travail AIEA-RPDC ont confirme que, du point de vue de l'Agence, la liste ne 
comprend pas tous les documents qu'il est necessaire de preserver concernant les 
installations soumises au gel et celles qui ne le sont pas. 


8. Lors de la visite a Nyongbyon du 11 mars 1999, l'Agence a d'autre part 
conclu que, puisque 1'operation de mise sous etui et les activites connexes 
restant a executer au reacteur experimental de 5 MWe seraient bientot achevees, 
le nombre d'inspecteurs de l'Agence presents en permanence a Nyongbyon pouvait 
etre ramene de trois a deux. Aucun progres tangible n'est intervenu concernant 
les questions importantes depuis longtemps en suspens. La RPDC continue de 
faire dependre les progres de la mise en oeuvre du Cadre agree. 

9. A la reunion du Conseil des gouverneurs du 7 juin 1999, le Directeur 
general a indique qu'il n'y avait eu aucun developpement positif depuis la 
reunion du Conseil de mars 1999. II a aussi note qu'il etait dit dans le 
Rapport sur 1'application des garanties pour 1998, entre autres, que l'Agence 
n'est toujours pas a meme de verifier 1'exactitude et 1'exhaustivite de la 
declaration de la RPDC concernant son inventaire initial, et done d'etablir des 
conclusions quant au non-detournement de matieres nucleaires, et que la RPDC ne 
respecte toujours pas son accord de garanties. 


10. La divergence de vues fondamentale entre l'Agence et la RPDC quant au 
statut de 1'accord de garanties de la RPDC reste inchangee. L'Agence considere 
1'accord de garanties comme etant contraignant et toujours en vigueur. La RPDC 
n'accepte pas toutes les mesures requises en vertu de 1'accord de garanties, 
mais en pratique elle accepte les inspections ad hoc et regulieres dans les 
installations non soumises au gel sans grandes difficultes. 


11. L'operation de mise sous etui au reacteur experimental de 5 MWe devant 
bientot s'achever, et le moment approchant ou, en vertu du Cadre agree, les 
composants nucleaires clefs du projet de reacteurs a eau ordinaire doivent etre 
livres, le Secretariat va centrer ses efforts sur le travail preparatoire requis 
pour la verification de 1'exactitude et de 1'exhaustivite de la declaration 
initiate de la RPDC. Son experience anterieure de telles activites de 
verification permet au Secretariat de penser que ce processus prendra un certain 
temps. II exigera une pleine cooperation de la part de la RPDC. Le Directeur 
general espere que la RPDC se conformera integralement a son accord de garanties 
aussitot que possible. 
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Piece jointe No 2 

MISE EN OEUVRE DE L'ACCORD ENTRE L'AGENCE ET LA REPUBLIQUE 
POPULAIRE DEMOCRATIQUE DE COREE RELATIF A L'APPLICATION DE 
GARANTIES DANS LE CADRE DU TRAITE SUR LA NON-PROLIFERATION 

DES ARMES NUCLEAIRES 

Resolution GC/(43)/Res/3 adoptee le ler octobre 1999, 
a la 9e seance pleniere 


La Conference qenerale , 

a) Rappelant les resolutions du Conseil des gouverneurs GOV/2636 du 

25 fevrier 1993, GOV/2639 du 18 mars 1993, GOV/2645 du ler avril 1993, GOV/2692 
du 23 septembre 1993, GOV/2711 du 21 mars 1994 et GOV/2742 du 10 juin 1994, 
ainsi que ses resolutions GC(XXXVII)/RES/624 du ler octobre 1993, 

GC(XXXVIII)/RES/16 du 23 septembre 1994, GC(39)/RES/3 du 22 septembre 1995, 

GC(40)/RES/4 du 20 septembre 1996, GC(41)/RES/22 du 3 octobre 1997 et 
GC(42)/RES/2 du 25 septembre 1998, 

b) Prenant note avec preoccupation du manque de progres dont fait etat le 
rapport du Directeur general publie sous la cote GC(43)/23, 

c) Rappelant en outre la resolution 825 (1993) adoptee par le Conseil de 
securite de 1'Organisation des Nations Unies le 11 mai 1993, ainsi que les 
declarations faites par le President du Conseil de securite le 31 mars 1994, le 
30 mai 1994 et le 4 novembre 1994, et en particulier la demande tendant a ce que 
soient prises toutes les mesures que l'Agence peut juger necessaires pour 
verifier que la Republique populaire democratique de Coree (RPDC) se conforme 
integralement a son accord de garanties avec l'Agence, 

d) Notant que la RPDC a decide de rester partie au Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires et reaffirmant que 1'accord de garanties 
conclu entre l'AIEA et la RPDC (INFCICR/403) dans le cadre du Traite continue 
d'avoir force obligatoire et demeure en vigueur, 

e) Notant egalement que la RPDC a declare qu'elle a 1'intention de se 
conformer integralement a 1'accord de garanties et que les discussions se 
poursuivent entre l'AIEA et la RPDC au sujet des questions de garanties en 
suspens, 

f) Notant avec regret qu'aucun progres n'a ete realise au cours de ces 
discussions en ce qui concerne des questions importantes telles que la 
preservation des informations, 

g) Regrettant le retrait de la RPDC de l'Agence et exprimant l'espoir que 
la RPDC y adherera a nouveau, 

1. Approuve viqoureusement les mesures prises par le Conseil des 
gouverneurs et felicite le Directeur general et le secretariat de leurs efforts 
impartiaux pour mettre en oeuvre 1'accord de garanties entre l'AIEA et la RPDC; 
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2. Reconnait le role important de l'AIEA dans la surveillance du gel 
d'installations nucleaires en RPDC et felicite le secretariat des efforts 
continus qu'il deploie pour controler le gel des installations specifiees en 
RPDC comme l'a demande le Conseil de securite de 1'Organisation des 
Nations Unies; 

3. Se declare profondement preoccupee par le fait que la RPDC continue de 
ne pas se conformer a 1'accord de garanties qu'elle a conclu avec l'AIEA, malgre 
les appels repetes de la communaute internationale a ce propos, et demande a la 
RPDC de se conformer integralement a cet accord de garanties; 

4. Demande instamment a la RPDC d'apporter son entiere cooperation a 
l'Agence pour la mise en oeuvre de 1'accord de garanties et de prendre toutes 
les mesures que l'Agence peut juger necessaires pour preserver toutes les 
informations voulues pour la verification de 1'exactitude et de 1'exhaustivite 
du rapport initial de la RPDC sur le stock de matieres nucleaires soumises aux 
garanties jusqu'a ce que la RPDC se conforme integralement a son accord de 
garanties; 

5. Decide de rester saisie de cette question et d'inscrire a l'ordre du 
jour de sa quarante-quatrieme session ordinaire une question intitulee "Mise en 
oeuvre de 1'accord entre l'Agence et la Republique populaire democratique de 
Coree relatif a 1'application de garanties dans le cadre du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires". 




